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LE CRÉDIT AGRICOLE DANS LES TERRITOIRES D’OUTRE-MER 
(Question dont le Conseil économique s'est saisi lui-même, en application de l'article 1% de sa loi organique du 20 mars 1051 
et de l'article 27 de son règlement intérieur.) 


1° Rapport présenté, au nom du Conseil économique, 
par M. Paul Monîthé. 
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INTRODUCTION 


La vocation de l'Afrique est agricole. Cette affirmation ne 
sera jamais assez répétée, 

Parmi les buts poursuivis par le deuxième plan quadriennal 
de mise en valeur des territoires d'outre-mer, il n'en est pas 
de plus important que celui du développement de l'agiicul 
ture. 

IL faut avouer que l'examen objectif de la structure écono- 
mique des pays de l'Afrique noire et de Madagascar, même 
aprés Cinq ans d'exéculion du plan de modernisation et 
d'équipement, peut justilier une telle préoccupation. Plus de 
95 p. 100 des populations tirent leur subsistance de la terre, 
L'agriculture constitue l'activité la plus propice à l'épanouise 
sement de l'initiative individuelle; elle évite la prolétarisa- 
tion des populations, maintient les cadres sociaux et consti- 
tue un puissant élément de stabilisation, L'activité industrielle 
reste relativement faible. 

C'est done sur l'agricullure que devront porter tous efforts 
qui voudront atteindre l'essentiel. Ainsi seulement, pourra- 
ton obtenir, avec un accroissement des productions de base 
des différents pays, l’agmentalion du revenu des territoires 
et, parallèlement, l'amélioration du niveau de vie des popu- 
lations. 

La poursuite de ces objectifs exige, entre autres moyens, 
la mise en œuvre d'un moyen de crédit au service du paysan, 
aussi bien que des groupes de paysans. Le recours à un cré- 
dit agricole, conçu selon Tes conditions structurelles des ter- 





_—__" 


(1) Les délibérations du Conseil économique sur cette question figurent au Pulletin du Conseil économique n° 21 du 9 novembre 1955. 
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ritoires. apparait comme la principale méthode susceptible 
d'obtenir le resultat recherché. Seule, en effet, une politique 
de crédit parviendra à transformer les conditions actuelles de 
la paysannérie autochtone. 


La sou--commission de l'économie rurale de la commission 
d'etude et de coordination des plans de modernisation et 
d'équipement des territoires d'outre-mer s'exprime à ce sujet 
comme suit: 

‘ L'accord est à peu près unanime aujourd'hui sur la 
nécessité d'organiser un crédit agricole spécialement adapté 
à nos territoires d'outre-mer et l'expérience du système actuel, 
en montrant les motifs de son insuffisance, détermine « con- 
trario la Voie dans laquelle il faudrait engager ce crédit agri- 
cole d'outre-mer pour le rendre apte à jouer le rôle d'un clé- 
ment moteur de la production autochtone. » 


Cet aveu est des plus autorisés, I reconnait implicitement 
que, non seulement le crédit agricole actuel n'a pas atteint 
le but qu'il s'était assigné, mais encore que la rigidité de 
la réglementation, n'ont pas été suivies de réalisations du- 


tables. 
.. 


En Afrique noire, comme en France, comme à Madagascar, 
les buts et les objectifs du crédit agricole sont ideniiques. 


Mettre, movennant un intérêt modique. les capilaux qui leur 
manquent à la purtée de tous les agriculteurs travaillant indi- 
viduellement ou collectivement, en associations, sociétés ou 
coopératives 

Faciliter par une organisation simple, l'acression des agri- 
culteurs au crédit et plus spécialement au crédit de campagne 
correspondant au cycle des cultures; 


Développer l'esprit mutualiste pour une meilleure défense 
des intérèts individuels par les moyens d'action collectifs. 


Peut-être en Afrique et à Madagascar conviendrait-il d'ajou- 
ter la lutte contre l'usure, qui sévit avec d'autant plus d'acuité 
que les cultivateurs produisant uniquement pour la satisfac- 
tion de leurs besoins immédiats se trouvent démunis 
d'épargne. 

Si le but poursuivi est simple et clair, la mise en œuvre 
de movens et de méthodes pour latleindre s'est révélée 
eine d'embûehes et de difficultés et, en certains cas, à faut 
le reconnaitre, ce but n'a pas élé atleint, 

C'est pourqui, après avoir rappelé les principales difficultés 
qui s'opposent au fonctionnement du crédit agricole dans les 
lertiioies d'outre-mer, successivement seront examinés : 


L'organisation du crédit agricole mutuel en A. 0.F., Mada- 
Cameroun et les résultats obtenus par cel organisine ; 


La mise en place d'institutions nouvelles et les résullats 
qu'elles ont obtenus; 


La réforme du crédit agricole par le décret du 2 février 1965. 


I. — L'ORGANISATION DU CREDIT AGRICOLE 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-NER 


1° L'organisation du crédit agricole 
en Afrique occidentale française. 


Le premier essai d'introduction du crédit agricole en Afrique 
a éié réalisé par le gouverneur Poiret en Guinée, Puis, devant 
les résultats obtenus, le gouverneur général Carde fit établir 
par la Caisse nationale de crédit agricole un projet d'organi- 
sation du crédit agricole pour l’ensemble de l'Afrique oceiden- 
tale française. En déeret fut élaboré à partir de ce texte en 
1926. I fut modifié en 1934 et ne subit plus que des modi- 
fications de détail, 

On peut donc dire que le système élabli s'inspirait étroite- 
ment de la législation métropolitaine et ceci dans le cadre de 
la mutualité. 

Nous allons donc examiner les différents rouages du crédit 
agricole en Afrique oceidentale francaise, la mature des prêts 
vonsentis el les garanties exigées et enlin les ressources dont 


11 dispose. 








A. — ROUAGES DE CREDIT AGRICOLE 


Tout d'abord, pour pouvoir bénéficier des avances du crédit 
agricole, les agriculteurs doivent faire partie obligatoirement 
suit des sociétés indigènes de prévoyance, associations agrico- 
les, sociétés coupératives agricoles, caisses d'assurance ou de 
réassurance, syndicats agrieoles, 


A la base du crédit agricole devaient se trouver des caisses 
locales de crédit agricole, affiliées obligatoirement à la caisse 
territoriale, Le capital de ces caisses devait être constitué au 
moyen de parts souscrites par les adhérents des caisses; les 
caisses locales devaient! étre administrées gar un conseil pré- 
sidé par le commandant de cercle. 


En fait, on a estimé que ces caisses feraient double emploi 
avec les S. 1. P., qu'eiles ne pourraient avoir une activité dis- 
tinete, en un mt qu'elles les gêèneraient si bien que les cais- 
ses locales ne furent jamais créées. 


Les caisses centrales de crédit agricole. 


Elles sont inslituées par arièté du gouverneur général. M 
n'est possible que d'en créer une par territoire et actuelle- 
luent tous les territoires en sont pourvus, 

Elles ne sont pas, comme dans la métropole, des sociétés pri- 
vées dont le capital est souscrit par les adhérents, mais elles 
constituent des. établissements publies doiés de l'autonomie 
financière : c'est-à-dire que les avances du gouvernement génc- 
ral me sont ni limitées, mi proportionnelles au montant du 
capilal versé. 

Eufin, elles sont dirigées par un conseil où l'élément admn- 
nistratif détient la quasi-totalité des postes, Les représentants 
des populations rurales sont désignés par le gouverneur du 
terriloire, qui désigne également le directeur de la caisse. 


La gestion est soumise à un double contrôle administratif, 
l'un mobile, l'autre permanent. 


La commission consultative du crédit agricole. 


Celle commission, également composée en majorité de fone- 
lionnaires des divers services, est consultée sur les questions 
concernant le crédit, la mutualité et la coopération agricole et 
se réunit une fois par an obligatoirement. 

Elle délègne cer!lains de ses pouvoirs À une sous-commission 
qui longtemps a joué un rôle déterminant dans l'attribution des 
prêts. 


B. — NATURE DES PRETS 
Les crédits à court lerme. 


Ce sont des crédits de campagne destinés à financer les opé- 
rations nécessaires à la préparation de la récolle: achats de 
semences, d'engrais... 


Le montant du prèt n'est pas limilé. Sa durée est variable: 
dans tous les es, elle ne peut excéder la durée de la campagne 
agricole elle-même, c'est-à-dire en fait deux années. 


Le taux de l'intérêt est fixé par le gouverneur, mais ne peut 
d'passer de pius de 1 p. 100 ceini de la banque d'émission. 


Les tertes constitutifs ne prévoient aucune garantie spéciale 
pour ces prèls et le point est intéressant à souligner. Mais, en 
fait, l'habitude a été prise d'exiger des garanties réelles et en 
parliculier de gager la récolle, (La loi sur les warrants agri- 
coles a été étendue à l'Afrique occidentale francaise en 1958.) 


Très souvent également, les versements des prêts ne sont 
elleclués qu'au fur et à mesure de la justification des dépenses. 


L'évolution des prêts à court terme s'analyse comme suit: 


1002 oo... .… 3.376.000 F. | 1950 ,......... 114.200.000 F. 
1948 ....s000e 600 .0(k) 1951 ........ 61.500.000 
1949 ......6e + 20.700.000 1952 ......... 165.000.000 





En 1952, le montant des prêts se répartissait comme suil 
entre les différents territoires : 





Dahomey ..... 30.000.000 F,] Soudan ...... » 
(Côte d'Ivoire. 2.006.000 Sénégal ..... . 109.060.000 F. 
Guinée ss... 22.000.000 Haute-Volta en 2 
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Crédit à moyen terme. 


Il est destiné À favoriser la mise en valeur ou l'amélioration 
des exploitations agricoles, à faciliter l'achat de matériel et de 
bétail, à permettre l'extension de travaux collectifs agricoles. 


La durée des prêts est variable suivant les territoires. Elle à 
tie portée à huit ans. Le taux d’intérèt des prêts, variable sui- 
vant les terriloires, se situe entre 3 et 6 p. 10. 


Les garanties sont obligatoires: cautions solidaires, nantisse- 
ments, hypothèques, assurances sur la vie mais non limitati- 
vement énumérées. La caisse centrale de crédit agricole a donc 
tout pouvoir pour exiger les garanties qu'elle juge utiles. 


La procédure de demande de prêt à moyen terme est la 
méme que ceile utilisée pour les crédits à long terme. 


I ne fait pas de doute que le crédit à moyen terme, s'il était 
développé, serait le plus aple à assurer l'accroissement de la 
production. 


L'évolution du montant total des prèts à moyen terme a été 
la suivante : 
1987 so.....oe 


2.500.000 F [19550 ........, 117.920.000 F. 


1M8 ,......... 13.680.000 1951 ,........ 83.392.000 
1949 ......... 42.200.000 1952 ......... 42.934.000 


Pour 1952, la répartition entre territoire s'est effectuée 
comme suit: 
Sénégal ......, 4.349.000 F. {Côte d'Ivoire .. 


Soudan ....... 1.115.000 Dahomey ..... 
Guinée ........ 22.800.000 


12.500.000 F, 
2.100.000 


Crédit à long terme. 


Individuels su callectifs, les prèts à long terme sont rembour- 
sables, sauf exception, en quinze ans. Ils ont été surtout utilisés 
avant guerre; en 1938, ils représenia:ent environ 30 p. 100 du 
Inontant total des prêts consentis, En 1952, ils ne représen- 
laient pas 2 millions et demi 4e francs C. F. A, 


Une telle désaflection lient principalement, d'une part, au 
fait de l'étendue des garanties exigées (pour les prêts coi!ec- 
Ufs, les membres du conseil d'administration doivent signe” 
un engagement de remboursement conjoint et solidaire) et que. 
d'autre part, la procédure d'obtention des prêts est longue et 
complexe. 


C. — LES RESSOURCES 


Le gouvernement général dispose d'un fonds spécial hors 
bulget appelé fonds de dotation du crédit agricole, ce qui Jui 
permet de faire des avances sans intérèt aux caisses centrales 
de crédit agricole. 


Le principal de ce fonds est lui-même alimenté par des 
avances où subventions de la fédération: celles-ci représentent 
En de la moitié du fonds de dotation, par la redevance que 
ui fournit Ja banque d'émission. D'autres ressources sont pré- 
vues: dépôt de funds, avances ou subvention des territoires, 
avances de fonds spéciaux (compte de soutien dn café e! du 
Cava0, ele), avance de la caisse nationale de crédit agricole. 
Enfin il était possible aux caisses centrales de faire réescompter 
leur portefeuille par la banque J'émission. 


Le F. I D.E.S. n'a jamais subventionné les caisses de crédit 
agricole, ni ne leur a octroyé des prêts. 


2° Le crédit agricole à Madagascar. 


Le crédit agricole a ét6 instilué à Madagascar par le décret 
du 18 avril 1930, Ce décret s'inspirait très étroitement de la 
législation métropolitaine. 


Mais l'application de ce texte donna lieu à certains déboires 
et les autorités administratives s'apercurent que les contin- 
gences locales avaient élé négligées au protit d'une imitation 
trop élroite du texte métropolitain. C'est pourquoi un déeret du 
2 mai 1999 réorganisa le erédit agricole à Madagascar, texte 

ui est encore en vigueur, à quelques modificalions ullérieures 

e détails près, 





A. — FONCTIONNEMENT DU CREDIT AGRICOLE DE MADAGASCAR 


Au sommet du crédit agricole a été placée une cais:e centrale, 
dont le siège est à Tananarive et qui étend son action sur le 
territoire entier de Madagascar et sur les îles Comores, 

Cet organisme détient les fonds, acquis ou empruntés à d'an- 
tres institutions de crédit, telles que la Banque de Madagascar 
et des Comores (institut d'émission) ou la Caisse centrale de la 
France d'outre-mer et assure le service des prêts et des recou- 
vrements, auprès des utilisateurs, par l'intermédiaire des caisses 
locales au sein desquelles sont groupés les agriculteurs, sui- 
vant la règle de la libre adhésion et, en principe, selon leur 
statut civil, 

Chaque caisse est administrée par un conseil d'administration 
représentatif des intérêts ressortissant à son activité. 

Le conseil d'administration de la caisse centrale comprend, 
outre le secrétaire général du gouvernement général qui le 
réside et les chefs des principaux grands services (finances, 
| re domaines, affaires économiques, agriculture) et de l'ins- 
titut bancaire d'émission (Banque de Madagascar et des 
Comores), deux délégués de l'assemblée représentative du ter- 
ritoire. dont l'un pour le premier collège et l'autre pour le 
deuxième collège, et quatre renrésentants des caisses locales, 
dont deux pour celles des sociétaires de statut civil métropo- 
litain, et deux pour celles des sociétaires de statut civil local. 
IL comprend également le directeur de la caisse centrale de 
crédit agricole. Le directeur du contrôie financier assiste aux 
séances avec voix consultative mais non délibérative. 

Le conseil d'administration des caisses locales est élu par 
l'assemblée générale des sociétaires ; il se compose d’un nombre 
variable de membres, selon les statuts de chacune d'elles. 

Il est à remarquer que le ressort des caisses locales euro- 
péennes peut s'étendre sur plusieurs districts limitrophes, alors 
que celui des caisses locales autochtones correspond à un seul 
district. 

Le rôle du conseil d'administration de la caisse centrale con- 
siste à examiner, dans le cadre des règlements, toutes les 
questions et à décider toutes les mesures d'ordre général inlc- 
ressant le fonctionnement de l'institution, 

Les conseils d'administration des caisses locales procèdent: 

1° A la concession de prèts à court terme sur les ressources 
de leur caisse ou sur celles d’un compte courant ouvert au 
profit de celle-ci à la caisse centrale; 

2 A l’escompte auprès de la caisse centrale des effets souscrits 
en garantie de ces prêts; 

9e A l'étude et à l'envoi, avec leur avis motivé, à la caisse 
centrale, des demandes de prêts qu'ils n'ont pas capacité ou 
possibilité de satisfaire; 

4° Au plaement des fonû& disponibles de leur caisse en 
compte courant à la caisse centrale ou aux chèques postaux. 

La gestion matérielle du crédit agricole est confiée au direc- 
teur de la caisse centrale nommé, sur proposition du conseil 
d'administration de celle-ci, par arrèté du gouverneur général. 

Un essai de décentralisation, tendant à mettre à meilleure 
portée des utilisateurs les avantages du crédit agricole, a été 
tenté dans la région de Majunga: il s’agit de la création d'un 
bureau annexe de erédit agricole à Ambato-Boéni, qui fonc- 
tionne depuis février 1953. 

Les opérations qu'il effectue sont les mêmes que celles aux- 
quelies est directement habilité le directeur de la caisse cen- 
tra'e. Celui-ci a d'ailleurs donné dins ce but délégation de ses 
pouvoirs au gérant du bureau annexe. 

Ainsi sont rendus réalisables immédiatement, et sous la 
responsabilité du gérant, tous les prêts à court terme d'un 
montant maximum de 50.000 francs C. F. A. 


B. — LES OPERATIONS DE LA CAISSE CENTRALE 
DE CREDIT AGRICOLE 
Les opérations de là caisse centrale de crédit agricole sont 
délinies coimine suit: 
Prêls à court terme. 


(Fonds de roulement de l'entreprise.) 


a) Prêts individuels (1 an à 18 mois), — Objet: 

1° Prèts de campagne (durée du cycle végétal de la plante 
cullivée) pour faisance valoir, achats de semences, d'engrais, 
d'outils ; 
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e (engraissement, élevage des animaux 
achat de rations pour les animaux, 


Garantie: warrantage sur récolte formée ou en voie de for- 
Ialion, sur alutmiux, cheptel, elc, 


Pl Î 15 p. 100, 

L) Pret llectifs aux optratives et associations agricoles 
ec! lepu e décret du 11 mars 1953, aux collectivités 
autochtones rurales créées dans le territoire par arrèlé du 
4 juin 1%% 

a) Prèts en nature: semences; 

bL\ Prèts er especes, 

Durce: dix-huit mois Maximum. 

Intérêt: 5,5 p. 100 l'an. 


Garantie: inscription budgétaire (s'il y a lieu). 


l'réts à moyen terme, 


Objet: faciliter aux agriculteurs des opérations qui per leur 
nature où leur importance ne permettent que dans un cerlain 
délai l'amortissement des capitaux engagés. 


Prêts individuels. 


Moven terme spécial: achat de machines agricoles, char- 


a 
movens de transport (charrettes, camions, bovi- 


rues, herses, 
uu> 
Garantie: warrant sur matériel ou cheptel, caution solidaire, 


nantissement, dépôt de titres, 

Plafond: #4 milions+#4 millions (dans la mesure où aucun 
engigement n exisle à court terme). 

Délai: trois ans au maximum. 

Intérêt: 5,35 p. 100 l'an. 

b) Moven terme ordinaire: Cf. article 6, décret du 2% mai 
1939, modilié par décret du 2 septembre 1954 (7. O0. M. du 
16 octobre 1954) 


Délai: cinq ans pour: 

{jo Achat de matériel et de bétail: 

2° Editication d'abris et de hangars; 

3e Mise en valeur ou amélioration des exploitations. 


Dix ans pour : 
4° Construction de bätiments d'habitation ou d'exploitation; 
5° Exécution d'améliorations foncières nécessitant une immo- 
bilisation permanente de capitaux (irrigation, drainage, plan- 
lalions arbustives, etc.) ; 

6° Installations d'industries agricoles (à l'exclusion de tout 
caractère commercial). 

Garantie: Warrant, caution solidaire, nantissement, hypo- 
thèques. 

Intérêt 5,75 p. 100. 


Préts collectifs à moyen terme aux collectivilés 
et assocwulions agricoles. 


a) Prèts en nature ; 

b) Prêts en espèces. 

Garantie: inscriplion budgétaire correspondant à l'amortisse- 
ment de l'annuité, 

Délai: trois et cinq ans. 

Intérêt: 5,50 p. 100 l'an. 


Prets à long terme. 

a) Prèts individuels. — Objet: faciliter l'acquisition, la cons- 
titution ou la mise en état d'un domaine /armnilial, 

Garantie: hypothèque, 

Plafond: 2 millions. 

Intérêt: 4 p. 100 l'an. 

b) Prêts collectifs: prêts aux coopératives, associations agri- 
coules, collectivités autochtones, rurales pour travaux d'intérêt 
général inscrits à leur plan de campagne. 

Garantie: inscription budgétaire (s'il y a lieu). 

Durée: vingt ans au maximun, 

Intérêt: 4 p. 100 l'an, 





Outre la distribution du crédit agricole, la caisse centraïe 
assure la gestion d'une dotation spéciale permettant l'attri- 
buion de prêts d'argent à moven et long terme, constituant 
une premicre aide d'urgence aux exploitants agricoles victimes 
de calamités (décret n° 53-189 du 1! mars 101). 

Il semble donc que l’organisation du crédit agricole à Mada- 
gascar ait permis de résoudre les problèmes posés par la diver- 
sité des cultures pratiquées dans la Grande-Île, par les eondi- 
tions de leur conmmercialisation et par les différentes catégo- 
ries d'agriculteurs qui les produisent. 

Il convient encore d'ajouter que la caisse de crédit agricole 
a modifié ses statuts, de façon à pouvoir prêter aux colleeti- 
vilés autochtones rurales : CRAM, créé par arrêté local du 
7 juin 1950. 

C'est ainsi que le décret du 11 mars 1953 a modifié le 
décret du 25 mai 1939. Désormais, la caisse centrale de crédit 
agricole peut consentir des prèts : 

« d) A la centrale d'équipement et de modernisation du 
paysannat malgache, des prêts à court terme, à moyen terme 
et à long terme ; 

« e) Directement aux collectivités autochtones rurales orga- 
nisées conformément aux dispositions de l'arrêté du 7 juin 1950 
du haut commissaire de la République française à Madagascar, 
des prèts à court terme, à moven terme ou à long terme, 
destinés au financement des travaux inscrits à leur plan de 
campagne ; 

« f) Aux propriélaires ou exploitants agricoles, membres de 
collectivités autochtones rurales organisées conformément aux 
dispositions de l'arrêté du 7 juin 1950 et avec la garantie de 
ces dernières, des avances à moven terme et des crédits de 
campagne destinés au financement des travaux saisonniers de 
culture ». 


C. — LES RESSOURCES DU CREDIT AGRICOLE DE MADAGASCAR 
a) Ressources propres. 


Dotationà 


a) Avance gratuite de la Banque de Madagascar en applica- 
tion de la convention passée le 51 août 1950 entre l'Etat et 
cet institut d'émission.............. PAT PAR ES «+ 74.700.000 

b\ Parts de la redevance sur la circulation fidu- 
ciaire au 31 décembre 1954 versée par l'institut 
d'émission .......... voosdosoede shdpde sevs D se “ .571.398 

c) Prélèvement sur les parts bénéficiaires de la 
Banque de Madagascar en 1945, 1946, 1947....... 6.506.572 


d) Subventions de l'Etat: 
Sur fonds de solidarité coloniale. 8.000.000 


Sur budget général en 1948..... .. 15.000.000 
REG SR 23.000.009 
Fonds @6 FÉSOPVOS.... css choses sosceisuquee ee 500.000 
Fonds de prévoyance provenant des bénétices 
sur le compte « fiavilaillement des coopératives. 5.752.718 


Provisions diverses. 
a) Pour créances doulteuses........ 93.127.152 


b) Pour amortlissements............ 1.677.638 
————— — 4.804.790 


Excédents sur exercices antérieurs............ 776.634 


me ce coté me te ct 


Total des ressources propres........ 16.618.112 


b) Ressources empruntées. 
a) Avance du F. I. D. E. S. remboursable en vingt ans à 
intérêts de 2 p. 100 .....sssoscossessoossssosses 12.500.000 


b) Avance de la caisse centrale de la France 
CORRE “soso témoins te: LÉ à 2.500.000 


c) Avance du budget du plan pour équipement 
des coopératives, remboursable en vingt ans à 


intérêts de 2 p. 100 ss... sssenne sonauee seb : . 13.000.000 
d) Comple courant d'avance spéciale à la Ban- 
que de Madagascar à intérêts de 3,75 p. 100..... . _100.000.000 


e) Fiche d'escompte à court terme à la Banque 

de Madagascar, à intérêts de 3,50 p. 100........ 250.000.000 
f) Fiche d'escomple à moyen terme à la Banque 

de Madagascar, à intérêts de 3,50 p. 100.......... 250.000.000 
q) Crédit d'escompte à moyen terme à la caisse 


centrale de la France d'outre-mer à intérêts de 
2 p. 100... scoot os de cote TT elec sise NS 


————— — — — — 


Total des ressources empruntées..... 658.000.000 


li 
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H cormwient d'ajouter aux ressources ci-dessus le capital social 
libéré des diverses caisses locales et les fonds libres constitués 
au fur et à mesure de la réalisation des prêts ainsi que les 
dépôts divers des associations et coopératives, soil: 


c) Ressources provenant des dépôts. 


a) Capital libéré des caisses locales de crédit agricole mutuel 








en dépôt à la caisse centrale de crédit agricole... 13.626.847 
b) Fonds libres des caisses locales de crédit agri- 
cole mutuel en dépôt à la caisse centrale de crédit 
SONO cornssoncrénstas Pougs, PQdi Hsotéséthas te 4.816.787 
c) Dépôts divers des associations et coopératives 
à la caisse centrale de crédit agricole ........... : 1.665.208 
Total au 31 décembre 1954 ........... 20.109.092 
RECAPITULATION 
a) Ressources propres ...... sors beresésteentée SNS 
b) Ressources empruntées ...... seossssssssss..  CSR.000.000 
c) Ressources provenant des dépôis ............ 20.109.052 
854.727.144 


3° Le crédit agricole au Cameroun. 


Au Cameroun, une caisse de crédit agricole avait étë créce 
en 1911 et réorganiste en 1942. Adminisirée par un conseil de 
dix membres élus par l'assemblée générale des sociélaires, elle 
est dirigée par le chef du service de l'agriculture. 

La caisse de crédit agricole du Cameroun n'a jamais eu les 
moyens financiers suffisants pour faire face aux besoins accrus 
de l'agriculture. 

C'est dans ces conditions que les conseils d'administration 
décidèrent une fusion de ces deux organismes, 


Une telle décision ne signifiant pas la disparition du crédit 
agricole : si les prêts sont accordés par le crédit du Cameroun, 
il n'en subsiste pas moins que la caisse de crédit agricole opère 
Je contrôle technique des opérations, Elle arcorde, entre autre, 
son cautionnement solidaire aux opérations qu'elle recom- 
mande. 


II. — LES RESULTATS CBTENUS PAR LES CREDITS AGRICOLES 
MUTUELS DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


A. — Crédit agricole mutuel de l'Afrique occidentale française. 
Guinte française: le montant total des prêts accordés au 
31 décembre 1953 s'élève à 299.946.906 F, dont: 
Moyen terme (prêt B. A. O.), 17 
Court terme (engrais), 14.500.334, 
Court terme espèces, 7.298.773. 
Moyen terme ordinaire, 103.415.297. 


En 1952, sur un montant de 73.994.000 francs C. F. A. arcor- 
dés par la caisse, près de 64 millions le furent à des Européens, 
contre près de 10 millions seulement aux Africains. 


1.732.502. 


Côte d'Ivoire: la rafsse centrale de crédit agricole mutuel 
de la Côte d'ivoire a accordé des prêts de l'ordre de 270 mil- 
lions. Le pourcentage des prêts accordés aux Africains en 1951 
est de 6 p. 100 du montant total des prêts. 

Dahomey : au 31 décembre 1953, 48 millions des prêts avaient 
été effectués, dont: 

21.500.000 francs pour des prêts à long lerme collectif. 
17.016.003 francs pour des prêts à court terme. 
3.915.062 franes pour des prêts à long terme ordinaire, 
_ Soudan: le montant des prêts accordés s'élève à 97 mil- 
lions, dont : 


Prêts à court terme, 41.253.867. 

Prêts à moyen terme, 39.848.246. 
Prêts à long terme individuel, 3.008.287. 
Prêts à long terme colectif, 16.064.438. 





Mauritanie: montant total des prêts: 16.925.000 francs, dont: 
A court terme individuel, 550.000, 
A court terme collectif, 7.500.000. 


A moyen ‘terme individue!, 5 millions, 
A moyen terme co!llectf, 2.875.000. 
Niger : 
L'activité de la caisse centrale du Crédit agricole du Niger 
peut se résumer comme suit: 
Celle caisse a reçu quatre séries d'avances du fonds de 
dotation de Dakar : 
ie 2.211.000 francs :n trois fois duraut les exercices 1929 
et 1940; 
2° 10 milions de francs le 19 juin 1952; 
3° 20 millions de francs le 21 janvier 1954; 
4° 10 millions de francs le 1 décembre 1954, 


La première avance a élé prêtée à des sociétés de prévoyance 
du territoire, "nais la caisse centrale n'a vraiment repris une 
activité appréciab.> que durant l'exercice 1953 au cours duquel 
les 19 millions de francs qui lui ont été accordés à titre 
d'avance ont été, entre le 31 juillet 1953 et le 1% novembre 1953, 
prêiés soit à des particuliers, soit à des sociétés de prévoyance 
(2 millions de francs en prêts à moyen terme, 8 millions de 
francs à court terme). 

D'autre part l'avance de 20 millions de francs consentlie par 
le fonds de dotation durant l'exercice 1954 a été distribue à 
titre de prêts à des sociétés de prévoyance en vue de faciliter 
les achats de grains nécessaires pour la réalisation de la sou- 
dure vivricre. 

Enfin, le montant de la dernière avance de 10 millions de 
francs consentie en décembre 1954 a élé prèté à une société 
de prévoyance qui l'a utilisé pour une expérience de commer- 
cialisation des arachides dont le bénétice final revenait aux 
producteurs. 

Un important programme d'emprunt, de l'ordre de 50 mil- 
lions de francs, sera adressé à Dakar en 1955 par les sociétés 
de prévoyance du territoire, 

Le montant exact des prêts au Sénégal, en Haute-Volla n'a 
pas encore été communiqué. 

Sénégal! : 

Pour l'année 1952, le Sénégal avait reçu: 

A court terme: 109 milions sur 161 pour l'Afrique occiden- 
tale francaise. 

A moyen terme: 4,3 millions sur 42 pour l'Afrique occiden- 
tale française, 


DB. — Crédit agricole mutuel de Madagascar. 


Au 21 décembre 1954. le montant des prêts consentis aux res 
sorlissants des caisses locales européennes et des caisses locales 
autochtones se définissait comme suit: 




















NOMBRE EX COURS 
Court terme : 
Caisses locales européennes. .s.s......., . 121 122,726.107 
Caisses locales autochtones. .......sss..s . 3. 10 102,.67.#69 
Moyen terme ordinaire : 
Caisses locales européennes sÉéeseéesésese , 252 201.9216.:19 
Caisses locales aulochiones............, … où 15.671.010 
Moyen terme spécial: 
Caisses locales européennes.......,,...., . 65 18.009.420 
Caisses locales autochlones. ....s..ss.s.s . s Gus. 506 
Long terme : 
Caisses locales europfennes.......,,....,, N 18.689 804 
Caisses locales autochtones.............. . 10 12 ,:4)4. 01 
Prêts aux exploilants agricoles viclimes de 
calamités : 
Prèls sur dolalions spéciales (réservés aux 
sb ds cd Ton ds 5 449 10.192.750 
Prêts sur fonds d'emprunt consentis aux 
autochtones el aux Européens....... . 19 5.778.000 
Tolaux généraux.....................s. | 4.14 633.178, 526 
— — 
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I! convient de noter que les chiffres ci-dessus ne traduisent 


pas la situation réelle du crédit consenti aux planteurs euro- 
peens, d'une part aux planteurs autochtones, d'autre part. 

En effet, de nombreux planteurs d'origine malgache, parmi 
les pius hmportants, sont aftiliés aux caisses locales euro- 
wéennes, Les cultivateurs, groupés dans les caisses locales 
autochtones, représentent un secteur é onomique très parti- 
culier qui, n'ayant pas d'intérèéts communs avec le secteur 


évolué, nossède à juste titre une existence et une organisation 
propres. Le nombre des prêts accordés aux ressortissants des 
caisses locales européennes s'élève, au 31 lécembre 1954, à 
480 unités, tandis que les ressortissants des caisses locales 


autochtones ont bénéficié de 3.701 prêts. 
La distinction entre caisses loca'es européennes et caisses 
locales sutochtones repose done das iniage sur la structure 


économique que sur Je statut civil. 


Montant des sommes non remboursées. 


Au 21 décembre 1951 le montant des sommes non rembour- 
stes aux échéances s'élablissait comme suit: 


Caisses jocales européennes: 

Risques en cours: 467.511 066 francs. 

Prèts échus et non remboursés: 83.979.258 francs. 

Les retarls enregistrés ci-dessus proviennent, en majeure 
partie, des calamités que les plantations ont subies au eours 
des deux dernières années, notamment les cyclones tropi- 
caux dans les zones de cuiture du tabac en janvier 1953, et 
dans les zones de production de café et de canne à sucre en 
Janvier 1954, 

Caisses locales autochtones : 
Risques en cours: 63.113.358 francs. 
Prêts échus et non remboursés : 24.919.6N francs. 


Les retards constatés dans les caisses locales autochtones 
sont dus aux calamilés agricoles qui ont frappé les planta- 
tions autochtones au cours des années 1953 et 1954 et aussi 
aux notions très vagues que les autochtones se font de leurs 
obligations à échéances déterminées, 


Nombre des adhérents. 


a) Européens: 917; 

L) Autochtones : 24.620. 

Pour les raisons exprimées ci-dessus, il est possib'e d'indi- 
quer le nombre de ressortissants des caisses locales euro- 
péennes et des re<sort'ssaints des caisses locales autochtones, 
étant entendu que certains planteurs malgaches sont affiliés 
aux caisses lovales européennes : 

Caisses Joca'es européennes: 917 adhérents, groupés dans 
dix-neuf caisses locaies européennes, 

Caisses locales autochtones: 24.620 adhérents, groupés dans 
cinquante caisses locales au‘ochtones. 

Les membres des caisses locales cessant toute activité ou, 
en cas de décès, leurs héritiers ne sollicitent généralement pas 
le remboursement des parts sociales, Il en résulte que je 
nombre des adhérents inscrits est largement supérieur à celui 
des emprunleurs. 


LES DIFFICULTES D'IMPLANTATION DU CREDIT AGRICOLE 


1° Le régime foncier est différent suivant la qualité des per- 
sonnes à qui appartiennent les biens: 

Si ces personnes sont de statut français, leurs biens sont 
soumis au régime de l'immatriculation et de ce fait hypothé- 
cables ; 

Si ces personnes, au contraire, sont régies par le statut Jozal 
traditionnel, leurs biens sont soumis aux règles coutumières, à 
moins d'une volonté contraire. 

La précarité de ces règles est telle qu'elles ne peuvent hypo- 
théquer leurs biens. 

En outre, dans le régime coutumier, la tenure foncière exelut 
l'idée de la notion de propriélé au sens des civilistes européens. 
Celle-ci n'est ni individuelle, ni aliénable, En effet, la terre, 
dans la plupart des régions, appartient à la collectivité, à charge 
pour elle de la transmettre à ses descendants telle qu'elle l'a 
reçue de ses ancêtres. 


| 





En 
ll s'ensuit que les garanties offertes pour les prêts sollicités 
présenteront … diffcrences appréciables ; 

20 L'Africain ou le Maigache n'a pas une nolion exacte du 
prêt, ne le différenciant pas suilisamment du don, entend-on 
souvent répéter. 

Il semble qu'il faille, dans ce domaine, ne pas se contenter 
d'affirmation quelque peu gratuite. 

S'il est exact que, dans certains cas, les prêts octroyés par 
l'Elat ou les collectivités n'aient pas été remboursés, il n'en 
subsiste pas moins que la plupart des Africains connaissent et 
utilisent le prêt. Trop souvent même, l’Africain est la vietime 
de l’usurier, mais dans ce cas, on peut affirmer que les dettes 
qu'il a contractées ne restent pas impayces el même que 
l'intérêt qu'il doit payer est sans proporlion avec l'intérêt 
légal. 

Le problème doit done consister à mettre à la portée de 
l'agriculteur un système qu'il soit à même d'utiliser, d'en 
comprendre l'utilisation et les limites. 

L'usure et le monopole constituent, en effet, une forme 
thontée de l'exploitation des producteurs autochtones. La 
plupart des planteurs de café et de cacao vendent leurs produits 
avant la récolte. Inutile de dire que c'est l'emprunteur qui 
fixe le prix et devient propriétaire d'un produit encore sur 
pied. 

Ceux qui ne sont pas usuriers détiennent le monopole de la 
commercialisation et se constituent le plus souvent en « pool » 
d'achat. Ce procédé empêche, bien entendu, la concurrence de 
jouer et ceux des producteurs autochtones qui réussissent à 
échapper à l'usure sont spoliés. 

Le seul remède à ces deux formes d'exploitation réside dans 
l'octroi des crédits de campagne ou à court terme. La produe- 
tion prise sous forme de warrant agricole constituera la seule 
garantie pour ceux des producteurs qui ne pourront pas avoir 
de garantie solidaire. 

La constitution d'un marché extérieur vivant et d’un 
débouché intérieur qui s'avère être un facteur de progrès 
postule la disparition du fossé séparant les économies euro- 
Eee et indigènes, l'établissement d'une soudure entre les 

eux secteurs d'activité, Si un petit nombre de producteurs 
autochtones travaille dans le cadre d'une économie rurale 
évoluée, il ne faut pas perdre de vue que la majorité des 
populations rurales vit relirée, sans grand contact avec le reste 
du pays, subvenant difficilement à ses besoins. Le fait que les 
ressources suflisent à peine à couvrir ces derniers, empêche 
toute accumulation susceptible d'augmenter la productivité. Le 
niveau de vie est bas parce que l'extension des plantations 
existantes, la création de nouvelles plantations et l'équipement 
sont inexistants, faute de moyens financiers ; 

3° Enfin, jamais on ne répétera suffisamment que l'Afrique 
noire française n'est pas une et qu'au contraire, la diversité 
de ses habitants, de leur race, de leurs coutumes, de leur 
genre de vie est telle qu'une législation ou une réglementation 
genérale sera certainement inadaptée. 


IT. —— CONCLUSIONS 
Les lacunes du crédit agrico'e. 


On peut facilement conclure de l'exposé de la situation du 
crédit agricole que ce dernier, s'il se présente sous la forme 
d'une construction juridique harmonieusement élablie, définie 
et délimitée, n'a qu'un seul défaut, c'est celui de ne pas être 
utilisé par les autochtones. 

Il convient donc d'analyser les raisons de cet échec. 

a) I 'est curieux de constater que si une transposition sur le 
plan de l'outre-mer de l'organisation du crédit agricole métro- 
politain s'est effectuée d'une façon que beaucoup ont jugé trop 
étroite et sans avoir éte suffisamment adaptée aux structures 
locales et géographiques, il n'en subsiste pas moins qu'en 
définitive, le résultat obtenu a été l'introduction d'une cari- 
cature de l'organisation métropolitaine. 

En effet, le caractère d'adhésion volontaire a disparu: ies 
caisses locales ont été constituées par les sociétés indigènes de 
prévoyance, dont font partie obligatoirement tous les agricul- 
teurs des cercles. 

La gestion des fonds, l'administration de ces caisses ont été 
soustraites aux intéressés, L'administration a pris, à chaque 
échelon, une prépondérance qui ne ressorlissait plus de la 
notion de tutelle, mais de celle d'autorité et de commandeur ; 

b) Trop souvent, on oublie d'accoler au mot de crédit agri- 
cole l'adjectif mutuel. Or, il est incontestable que, si les 
agriculteurs faisaient un effort pour ne pas considérer cette 
luslilution uniquement comme un organisme prêéleur mais, au 
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contraire, prenaient l'habitude de déposer les fonds dont ils 
peuvent disposer dans les caisses locales, une des causes qui, 
jusqu'à présent, a paralysé le développement du crédit agricole, 
serait supprimée ; 

c) Les fonds mis à la disposition du crédit agricole ont été 
insuffisants. Le crédit agricole a obtenu des résultats valables 
dans les territoires où le fonds de dotation étail suftisant, à 
Madagascar, en particulier et également au Sénégal. 


La plupart des rapports sur l'activité des caisses de crédit 
agricole d'outre-mer confirment celle opinion. C'est ainsi que, 
dans celui du Cameroun (1952), nous lisons : 


« Au cours de l'année 1252, grâce au versement de la 
wemière tranche d'une dotalion de 10 millions accordés par 
l'axsemiite représentative du Cameroun, la caisse de crédit 
agricole mutuel a pu augmenter, dans une certaine mesure, 
l'aide qu'elle n'avait apportée jusqu'ici qu'avec parcimon.e aux 
agriculieurs, 

« Jusqu'à ce jour, les fonds dont elle disposait étaient trop 
insufiisants pour lui permettre de jouer un rôle vraiment 
efficace dans le développement économique du territoire. Celie 
caisse enregistre donc un constant développement, Toutefois, 
elle est encore très loin de pouvoir répondre aux besoins de 
plus en plus grands de la colonisation, Cette dernière passe, 
en effet, par une crise certaine, due surtout à l'obligation où 
elle se trouve de motoriser ses travaux, afin de faire face aux 
difficultés de main-d'œuvre qu'elle rencontre. 

« Les cultures, mal protégées des maladies et insectes qui 
pullulent sur les petites plantations africaines disséminées sans 
soins aux environs, réclament de grandes quantités de produits 
insecticides et fongicides. Or, le matériel mécanique, engrais, 
produits de défense des cultures, coûtent fort cher et la tréso- 
rerie actuelle des planteurs de moyenne et grande importance, 
tant Africains qu'Européens, ne leur permet que difticilement 
de faire face à ces obligations. 

« 1 faut done, si on veut maintenir le niveau de la production 
agricole du territoire, que Ja caisse de crédit agricole soit iâr- 
gment dotée, car c'est le seul organisme de crédit susceptible 
de les soutenir efficacement dans leurs efforts. » 


Les rapports des autres caisses insistent sur le fait que l'exis- 
tence d'un crédit agricole, disposant de fonds sufisants, est un 
facteur essentiel de l'expansion de l'agriculture d'outre-mer ; 


d) La procédure d'octrai de prêt est trop longue el soumise 
à trop de formalités, 

La procédure utilisée pour l'octroi de prêts à long terme 
s opérait de la façon suivante en Afrique occidentale francaisei : 

L'enquête préalable état effectuite par un agent de l'agricul- 
lure qui transmettait le doss'er à la caisse centrale de crédit 
agricole pur l'intermédiarie du commandant du cercle, lequel 
devait formuler un avis sur le prét. 

Le conseil d'administration se prononçait alors sur l’octrai 
du prêt, En cas de décision favorable, il restait encore à pré- 
senler le dossier au gouverneur qui décidait, après avis de la 
sous-comimission consultative du crédit agricole. 


Il en est résulté que, peu à peu, l'autochtone s'est désintéressé 
d'un organisme dont il ne pouvait comprendre la subtilité des 
règles le régissant ; 

e) L'absence d'institutions spécialistes et l'insuffisance de 
l'organisation proprement bancaire pour l'appréciation des ris- 
ques, ont amené les organismes compétents à exiger ue taux 
d'intérêt trop élevé; 

1) L'extrème dispersion des agriculleurs afiicains rend malai- 
sée la création et la surveillance des caisses locales, En défini- 
tive, l'organisme de crédit est toujours trop éloigné de celui 
qui emprunte. Aussi cet organisme a-t-il toujours tendance à 
exiger le maximum de garanties, et de garanties réelles ; 

q) I est permis de perser enfin que la formation profession- 
nele, tant de l'administrateur que du dire teur du service 
appelés à diriger les caisses locales et territoriales, ne présente 
pas un degré de spécialisation tel qu'elle leur permette d'assu- 
rer une fonction spécifiquement financière. Ils ont tendance à 
pratiquer une politique de prudence financière peut-être exces- 
sive, Même si celle-ci est justifiée sur le plan de la comptabilité, 
il n'en subsiste pas moins qu'ele a incité les dirigeants du 
crédit agricole, étant donné ie montant peu élevé des crédits 
dont ils disposaient, à ne délivrer des prèls qu'aux agricul- 
teurs présentant le maximum de garanties et offrant des sure- 
tés réelles ; 


h) De la sorte, les agriculleurs européens [urent et restent 
Javorisés par rapport aux éléments autochtones, notamment à 
Madagascar. On ne peut passer sous sience cette situation, car 
elle risque, ei eile se pe:pétue, d'amener des réa:lions, de jeter 





le discrédit sur une insiitution dont ;es possibilités ont élé, 
jusqu'à présent, sous-cs!imées et de provoquer des causes de 
friction et d'antagonisme entie les agriculteurs ; 

i) Dans certains territoires, et plus particulièrement dans Îles 
territoires pauvres, le montant tolal des prèls semh'e dérisoire ! 
c'est le cas pour la Haute-Volta, la Mauritanie et le Niger. Or, ce 
sont les territoires qui ont le plus besoin d une aide dans le 
domaine agrico.e; 

j) Le taux des prêts, surlout des prêts à court terme semble 
relativement élevé: cette silualon, notamment dans le cas de 
Madagascar, est due à ce que les principales ressources du cré- 
dit agricole lui sont frurnies par la banque de Madagascar par 
le moven de fiches Jd'escompte : le mode de financement est, 
dans ce cas, onéreux. 


IV. — MISE EN PLACE DE NOUVELLES INSTITUTIONS 
1° Les caisses de crédit social. 


Depuis 1949, ont été créées, dans le cadre de la loi du 30 avril 
1946, un cerlain nombre de sociétés d'Elat, dotées de la per- 
sonnalité civie et de l'autonomie finañcière. 

Ces sociétés sont appeices parfois les sociétés de crédit social, 
C'est ainsi qu'ont été créés : 

Le crédit de J'Afrique équatoriale française (1) au capital 
actuel de 170 millions de francs C. F, A. 

Le crédit du Cameroun (2) au capital de 200 millions. 

Le crédit de Madagascar (3) au capital de 200 millions. 

Le crédit de ‘a Côte d'Ivoire {3). 

Le crédit de la Guinée, 

La banque du Bénin (janvier 1954). 

La caractéristique de ces sociétés est leur extrême souplesse # 
souplesse quant à leur constitution, la modificalion éventuelle 
de leurs statuts, prévue par un simple arrèté, souplesse éga'e- 
ment de leur organisation économique et complable : elles ont 
la qualité de commercant, ce qui ‘eur perfnet de s'adapter aux 
contingences locales et aux obligations inhérentes au genre par- 
ticulier de crédit qu'elles consentent. 

Leur champ d'activité est extrémement vaste: elles ont pour 
ohjet de consentir des crédits d'équipement à moyen terme : 

Aux coopératives, associations ou petiles entreprises agricoles, 
artisanales, commerciales, industrielles d'élevage ou de pè:he; 

Aux sociétés de prévoyance et aux organismes qui seraient 
appelés à exerver des fonctions analogues. 

EJes consentent également des crédits à court terme, mais 
elles doivent demander, pour les petites entreprises, la garan- 
tie d’une société coopéralive de crédit ou de caution mutueile 
d'une société de prévoyance. 

Elles peuvent également consentir des prêts destinés à faci- 
liter la construction imimobilicre. 

Ce sont done des organismes de crédit polyvalent, dont le 
capital social initjal a été souscrit par moitie par le territoire et 
la caisse centrale de la France d'outre-mer. 

Le conseil d'administration tient en partie compte de cet 
apport re<pectif puisqu'il comprend: 


[s7 


Un administrateur désigné par le m'uistre de la France d'uu- 
tre-mer. 

Un administrateur désigné par le haut commissaire, 

Un adiministrateur désigné par le gouverneur. 

Un administrateur désigné par l'assemblée terrilor'ale. 

Un administrateur désigné par la C, C. F. 0, M. 

Un administrateur dés'gné par l'institut d'émission, 

o 


2° La convention entre le crédit agricole mutuel 
et les ésabiissersents de crédit social. 


A. — CAMEROUN 


Un accord est intervenu entre la caisse de crédit agricole 
mutuel et je crédit du Cameroun, Aux termes de cet accord, la 
caisse joue le role de conseiller technique et société de caution 
mutuelle auprès du crédit du Cameroun, 

Les demandes de prêts individuels à court et moyen terme, 
sur litre foncier, aux exploitations agricoles du territoire sont 
instruiles par ses soins, puis transmises avec sa garantie 
muluelle, elle-même appuyée par un dépôt de garantie du 
crédit du Cameroun. Celui-ci, après approbation de son conseil, 
assure le financement et l'exécution des prèts. 

(1) Arrêté du 9 mai 19%. 
(2) Arrôlé du 2% mai 1939, 
(3) Arrûlé du 4 février 1955. 


—— 
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B. MADAGASCAR 


Le crédit de Madagascar ayant la possibilité de consentir, avec 
remboursement différé du capilal, des prêts dont le plafond est 
plus élevé que celui autorisé par les règlements de la €. €. F. 
0. M., possede également une clientèle dans le secteur agricole. 

Estimant que le financement d'une même exploitation par 
deux organisines de crédit différents présente des risques 
sérieux, le conseil d'administration de la caisse centrale de 
crédit asricole a décidé que cette dernière, tout en laissant la 
plus entière liberté aux sociétaires des caisses locales qui dési- 
reraient s'adresser au crédit de Madagas'ar, en raison de l'im- 
purtance des crédits qui leur sont nécessaires, devra s'abstenir 


d'intervenir, quelle oue soit la nature des prèts demandés, si 
le crédit de Madagascar leur apporte son appui financier. 
CO, — AFRIQUE OCCIDENTALE FRANCABE 
La récente comstitution des ‘dits de la Côte d'Ivoire et de 
la Guinée n'a pas encore permis d'etablir les conventions qui 
détermineront les secteurs respectifs d'activité des deux orga- 
nisines 


V. RESULTATS OBTENUS PAR LES CAISSES 
DZ CREDIT SOCIAL 


1e CAMEROL NX 


Crédits consentis au :° juin 1954. 
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Au cours du dernier exercice social (exercice 1953-1954), 140 
crédits ont été consentis, représentant un total de 342 millions 
de francs €. F, A., dont 107 crédits en faveur d'Africains pour 
un montant de 298 millions de franes C. F. A. soit 7 p. 100 


du total de credits acvorues pendant l'excrei e considéré. 
Au 1 ani 1054 le montant de réances douteuses s'établis- 

Sail à : millions de frames €. F. A., soit 08 p. 100 du total des 

créils consentis depuis l'origine, où 18 p. 100 du total de 


J'actif à la même dal 


2e AFRIQUE FQUATORIALE FRANÇAISE 


Crédits accordés au 29 avril 1954 len millions de francs C.F.A.). 
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Au 4 avril 1954, 669 crédits avaient été accordés par le crédit 
de l'Afrique équatoriale francaise (prèts directs et avals), dont 
4% en faveur d'Africairs. A celte date, le montant des créances 
irrecouvrathles s'établissait à 17 millions de francs C. F. A., soit 
2,7 p. 100) du lolil des crédits consentis depuis l'origine, ou 
0,2 p. 100 du total de l'actif à la mème date. 





En 1954, sur 89.200.000 francs C. F. A. de prèts accordés, l'agri- 
culiure africaine avait obtenu 28.500.000 francs se décomposant 
comme suit: 


Prêts directs, 2.200.000 : 

Prèts d'équipement au S. I. P., 3.500.000: 

Prêts de campagne ou d'outillage, 22.800.000, 
et l'agriculture européenne, 58.700.000 franes. 


REFLEXIONS SUR LES CAISSES DE CREDIT SOCIAL 
ET LEURS RESULTATS 


a) Si un effort à été tenté pour ne pas donner au conseil 
d'administralion des caisses de crédit social une composition 
exclusivement métropolitaine, on peut penser que cet etfort 
reste bien en decà de ce qu'il aurait dà être et la représentation 
des intérêts proprement autochtones y est encore trop faible; 


b) Si les ressources de ces caisses proviennent, selon l'énoncé 
des texles, outre de son capital, de ses dépôts, des dotations 
et avances accordées par l'Etat, le territoire, les collectivités ou 
établissements publics, des crédits consentis par l'institut 
d'émission, en fait, ce sont « les moyens de financement qui 
lui sont fournis dans les conditions prévues par la loi du 20 avril 
1946 » qui constitueraient 1e plus clair de leur ressource. 


Il semble, dans ces conditions, logique de penser que ces res- 
sources seront régulières et importantes, deux conditions qui 
constituent un avantage indéniable et un gage de succès pour 
ces établissements. 

Par ailleurs, ce mode de financement extrèmement bon mar- 
ché qui procure aux caisses un avantage certain sur le plan 
financier devrait permettre aux caisses de diminuer le taux 
d'intérèt exigé ; 

c) Les atatuts ont été élaborés de facon à permettre aux direc- 
leurs de ces sociétés d'avoir le maximum de liberté et le mini- 
mura d'entraves administratives pour mener à bien la tâche qui 
leur est comflée. 


De leur personnalité et de leur volonté dépendra l'échec ou 
la réussite des sociétés. 


Mais on peut affirmer qu'à la différence des caisses de crédit 
agricole, toutes les dispositions ont été prises pour donner aux 
caisses de crédit social le maximum de chances au départ; 

d) Si le remboursement des prêts a été effectué dans de 
bonnes conditions, au Cameroun, un peu moins bonnes en 
A. E. F., il semble pourtant que, par rapport aux autres ter 
riloires d'Afrique, un résultat extrêmement honorable ait été 
obtenu dans ce domaine ; 


e) Enfin, en ce qui concerne la répartition des prêts entre 
entreprises autochlones et européennes, il semble qu'en 
A. E.F., un avantage incontestable ait été accordé aux secon- 
des; par contre, au Cameroun, ce sont les Africains qui ont 
recu la plus grande partie des prèls oclroyés. 

Mais ces prêts ont été, pour la plus grande part, fournis 
aux sociétés africaines de prévoyance ($S. A. P.) parce que 
gérées par des administrateurs et faits au détriment des coopé- 
ratives gérées exclusivement par les autochtones. 


VL — LE DECRET DU 2 FEVRIER 1955 


Dans le cadre des pouvoirs spéciaux qui lui étaient accor 
dés par le Parlement, le Gouvernement a pris des décrets, 
l'un portant réforme de la coopération outre-mer, l'autre, 
daté du 2 février 195, portant organisation du crédit agricole 
dans les terriluires de l'Afrique occidentale française, Afrique 
équatoriale française, Cameroun, Madagascar. 


Ce texte, d'une porté extrêmement générale, prévoit dans ses 
dispositions que : + 

Sous réserve des attributions dévolues par le texte concer- 
nant les socictés de prévoyance et celle créée en vertu de la 
loi du 30 avril 1%M6, la distribution du crédit agricole mutuel 
est assurée par des caisses locales de crédit agricole, éven- 
tuellement par des caisses régionales et des caisses territo- 
riales de crédit agricole. 

Les caisses locales seront des sociétés coopératives qui pour- 
ront, lorsque leur nombre le permettra, se grouper pour deve- 
nir des caisses régionales de crédit agricole. 

Lorsque, dans un territoire, existeront des sociétés de cré- 
dit régies par l'article 2 de la loi du 30 avril 1946, et un éta- 
blissement public de crédit agricole, leur champ d'activité 
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devra être distinct, mais la tenue de la comptabilité et l'exé- 
cution matérielle des caisses territoriales de crédit agricole 
seront confiées aux sociétés de crédit. 

Dans les territoires groupés, en fait l'Afrique occidentale 
francaise, un comité central de crédit agricole, dont les règles 
de constitution et de fonctionnement seront établies par décret, 
remplace la commission consultative de crédit agricole. 


Telle est l'économie générale du décret du 2 février 1955. 


Réflexions suggérées par ce texte. 


Il semble possible, à partir de ce texte, de dégager les prin- 
cipes dont s’est inspiré le Gouvernement pour modifier et 
promouvoir une nouvelle politique agricole dans les territoires 
d'outre-mer. 

Tout d’abord, il est incontestable qu'il a pris acte du fait 
que la transposition pure et simple aux territoires d'outre-mer 
des règles adoptées dans la métropole pour le crédit agricole 
et la coopération (ce qui avait été le cas pour ces deux insli- 
tutions) constituait une erreur et même un frein, puisqu'elle 
empêchait la création d'autres organismes plus adaptés au 
milieu autochtone et qui eussent pu développer la production 
agricole. 


Enfin, la position adoptée par le plan de modernisation et 
d'équipement est assez explicile sur la situation du crédit agri- 
cuie, le rapporteur s'exprimant ainsi : 

« Une attention particulière devra être apportée au crédit 
agricole, dont une meilleure organisation devrait permettre de 
contribuer efficacement au développement de la production. Il 
serait illusoire d'espérer mettre au point des solutions uni- 
formes et détinitives dans ce domaine où il importe avant tout 
de procéder par expériences, en tenant largement compte des 
données propres à chaque territoire et mème à chaque cir- 
conseription adiministratwe où à chaque groupe etlmique. Le 
deuxième plan devra done être essentiellement une phase 
d'étude et d'expérimentalion et assurer en premier lieu Ja 
inise en place d'un personnel de direction responsable, qua- 
lifié et stable dans ses fonctions. Rien de valable ne pourra, 
en effet, être entrepris tant que les organisines de crédit agri- 
cole conserveront le caractere de services administratifs et ne 
disposeront pas de cadres permanents ajoutant à leur connais- 
sance des populations locales une compétence financière, lech- 
nique et économique suflisante. L'effort entreyæis aux chefs- 
lieux des territoires devra s'accompagner d'une amélioration 
de l’organisation existant dans les circonseriplions administra- 
tives de base où de nombreuses sociélés de prévoyance 
devraient être également dotées d'un personnel <pécialisé et 
stable. 11 sera ainsi possible d'étudier Fons manière concrète 
et sans esprit de svstème les nombreux problèmes que pose 
le dévelopnement du crédit agricole, et notamment celui de 
la mise en place progressive d'un svstéme à base mutualiste, 
svstème qui, malgré les résultats très décevants des expé- 
riences Coopéralives tleulées jusqu'à ce jour, pourrait, dans 
l'avenir, parachever l’organisation créée au sommet, En atten- 
dant que ce résultat so.t atteint, l'amélioration de l'instruction 
des demandes et du contrôle de l'utilisation des crédits devrait 
permettre de pallier, dans une certaine mesure, la difficulté de 
trouver des garanties réelles. » 


Il ne faut pas se dissimuler que l’organisation mise en place 
signifie la substitution des ca'sses de crédit créées dans Île 
casire de la loi de 1946 aux caisses de crédit agricole territoriale, 


Il ne doit pas y avoir concurrence entre les deux organismes 
et, certes, la délimitation des compétences entre les deux orga- 
nismes sera déterm'née par les décrets d'application, Jusqu'à 
présent, ce sont des conventions entre les parties qui ont 
réglé ce problème. A Madagascar, le même directeur est à la 
tête des deux organistnes, mais avec des conseils d'adminis- 
ration différents. 

En fait, ce sont les casses de crédit social qui, tôt ou tard, 
dirigeront toute la politique du crédit duns les territoires où 
elles existent : le crédit agricole tendra à être absorbé, en droit 
ou en fait, par les différents crédits sociaux. 

Il convient, celle précision donnée, d'indiquer quels sont les 
avantages que l'on peut espérer de cette nouvelle réglemen- 
tation. 


Tout d'abord, le crédit à l'agriculture est dégagé d'une base 
trop réglementaire et administralive qui avait toujours consti- 
tué une gêne et un frein; les textes élaborés donnent le 
maximum de souplesse et d'indépendance à cet organisme : 
ses statuts sont fixés par des arrêtés ; ils peuvent être modifiés 
selon les besoins et leur évolution. par le même procédé. 





A cet égard, il est significatif de signaler le fait qu'aucun 
pourcentage n'a été fixé pour opérer une répartition entre les 
crédits destinés à l’agriculture, à l'artisanat ou au commerce. 

L'efficacité de ces nouveaux organismes sera, en définitive, 
fonction de celle de leurs directeurs. Ceux-ci ont un avantage 
cerlain, celui d'avoir une unité de vue et de doctrine en 
matière de erédit, 

Par ailleurs, une très forte décentralisation a été opérée: les 
caisses possèdent leur propre autonomie et ne PTS en 
aucun cas de décisions prises à l'échelon fédéral. Le système 
a pour résultat d'éviter les discussions délicates qui s’opé- 
raient pour déterminer, à cet échelon, la répartition des crédits 
et des dotations. 

Ainsi, il est possible d'espérer qu'une sérieuse économie de 
temps entre le moment de la demande de prêt et celui de 
son attribution sera réalisée. 

On ne fait pas table rase d'un passé et d’une tradition: 
il est certain que les caisses de crédit social sauront et devront 
utiliser à bon escient les compétences reconnues et l'expérience 
acquise par le créd.t agricole. 

Ainsi, un dymamisme accru lui est permis, d'autant qu'il est 
déchargé d'une partie de sa tâche: en effet, la comptabilité et 
l'exécution matérielle des opérations sont confites au crédit 
soc'al: ainsi, un personnel spécialisé est mis à la disposition du 
crédit à l’agriculture. 

Et ainsi il est mis fin à une lacune qui a toujours existé. 

Mais surtout le crédit à l'agriculture bénélicie incontestable 
ment d'un accroissement de ses moyens financiers et c'est là 
le point principal. 


Le problème fondamental du crédit agricole mutuel 
n'est pas résolu. 


A vrai dire, le Gouvernement, en prenant le décret réorga- 
lisant le crédit agricole dans les territoires d'outre-mer, a pris 
acte de la siluation actuelle de cet organisme, en a tiré les 
conséquences et a él1boré une réglementation qui lui permet 
d'agir avec le maximum de rapidité et d'efficacité. 

Mais, ce faisant, il n'a pas résolu un problème fondamental, 
à la base de l'idée du crédit agricole, celui de mettre à la 
disposition du producteur africain des crédits qui lui permet- 
tent d'améliorer et de développer sa production, d'une part et, 
d'autre part, celui de rapprocher le producteur de l'organisme 
de crédit, 

En effet, théoriquement, on pouvait concevoir deux systèmes : 

Celui employé et qui consiste à cr£er au sommet un orga- 
nisme qui cherche à étendre et à développer son influence en 
profondeur. 

Celui, au contraire, qui monte un édifice en partant des 
celluies de base: la coupérative, la société indigène de pré- 
vovance Où un organisme similiaire, mais amélioré, Ja mutueile 
de production, le paysannat, 

Le Gouvernement à pris une position intermédiaire, c'est- 
à-dire qu'il a modifié l'organisme ‘existant au sommet; la 
caisse territoriale, tout en laissant subsister les organismes 
théoriques de base: c'est-à-dire les caisses locaies, Or, nous 
savons que si celles-ci existent et travaillent avec efficacité à 
Madagascar, en revanche, en Afrique occidentale francaise, elles 
n'ont jamais eu d'existence véritable. 

11 faut cependant tenir compte du fait que le statut de la 
coopération outre-mer a été rénové, également par décret, pour 
s'adipter aux particularités de l'outre-mer et lui donner plus 
d'efficacité. Par ailleurs, la réforme des sociétés indigènes de 
prévovance commence à s'esquisser: des mesures ont été 
prises, des essais tentés, mais il s’agit là d’une œuvre encore 
extrémement timide et encore en voie de gestation. 

Or, comme nous l'avons vu. les caisses Incales sont obhlisa- 
toirement des sociétés coopératives. I est ce“tain qu'il findra 
un cerlain temps avant que celles-ci soiçnt organistes et 
fonctionnent normalement, 


Un des reproches que l'on a souvent formu'és à l'égard du 
crédit agricole, tel qu'il existait avant le décret de 1955, était 
son Imanque de liaison avec la brousse, les caisses locales 
l'exisiant point, 

Or, étant donné les conditions actnelles du régime foncier 
et l'impossibilité d'hypothéquer la terre, seule une connais- 
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sance approfond'e des capacités réelles de l'emprunteur, de 
son degré de solvabilité, permettrait d'octroyer les prêts en 
toute connalssance de cause, 

Toutefo 4, dine ce cas, une coopérative locale dont les Capa- 
cilés sont connues, pourrait se portés garante d'un prêt 
demandé à titre individuel. 

L'enquête el pla e est donc nécessaire. Elle devrait se faire 
rapidement; d'où la nrcessité de créer des caisses locales qui 
pourraient prèler elles-mèêmee, sous leur propre responsabilité 
et en toute connaissance de cause, 

En d'autres termes, et aussi longtemps qu'un effort intense 
et coordonné en vue de favoriser la création de ces caisses 
locales qui pourront, soit prèler directement, soit emprunter 
aux caisses territoriales, n'aura pas été effectué, le crédit agri- 
cole risque dètre fiussé dans son esprit et ses principes. 

Ouecile doit done être la cellule administrative sociale, ou 
économique la plus apte à constituer celle caisse locale ? 

En laissant de côté la coopérative, qui n'entre pas dans Île 
cadre de cette élude, on peut penser que la société indigène 
de prévoyance, dont les limiles géographiques correspondent 
à celle du cercle, constituerait une entité susceptible de former 
une caisse locale. 

Elle pourrait jouee un rôle essentiel entre la caisse terri- 
toriale et le cultivateur, tant eur le plan de l'emprunt indivi- 
duel que de l'emprunt coliectif. 

Mais, dans les conditions politiques actuel'es, la S. A. P. 
ne peut plus jouer ce rû'e, car localement elle est jugée 
comme une émaination directe de l'administration et un moyen 
fasile donné à ladmtnistrateur d'exercer directement son 
autorité, En outre, l'insuftisanrce des moyens financiers mis # 
leur disposition, parfois le peu de résultats obtenus, et surtout 
l'adhésion obligaloire, avec comme conséquence le payement 
d'une taxe de cercle dont ils discerneraient mat l'usage direct, 
ont rendu cet organisme suspect aux autochtones, qui s'en 
sont désintcressés 

Il est indispensable, pour que les caisses locales de crédit 
agricole puissent être constitutes par des sociétés de pré- 
voyance, que celles-ci soient modernisées et qu'elles corres- 
pondent aux aspirations des populatione, 


Des tentatives ont été faites pour remédier à cette situation: 
un arrêté du haut commissaire de l'Afrique occidentale fran- 
Qaise a rendu à tout gouverneur l'obligation de transformer 
une S. À, P. en une société mutuelle de production rurale. 
semble qu'assez rapidement, on asSetera outre-mer à la trans- 
formation de la plupart des S. A. P. en mutuelles: si le crédit 
agricole mutuel veut véritablement jouer un rô!'e déterminant, 
c'est dans ce domaine suffisamment vaste qu'il doit exercer 
son activité pour combler une lacune: celle de l'inexistence 
de véritables caisses locales, 


CONCLUS!ONS 


Le crédit agricole a été organisé, comme ii a été indiqué pré- 
cédemment, par décret, le 2 février 1955. Les textes d'applica- 
tion de ce décret n'ont pas encore élé pris à ce jour, ce qui 
prouve que la doctrine du Gouvernement reste encore indéter- 
minée sur bien des points. 

A vrai dire, une politique agricole cohérente avait été g -m4 
sée par le précédent gouvernement, Elie devait s'inscrire dans 
une série de ‘'extes relatifs à la réforme des sociétés indigènes 
de prévoyance, à la création de centres d'éducation technique 
de populations rurales, à la réglementation des warrants agri- 
coles et à la création de conseils de l'économie rurale. 

Aussi longtemps que ces textes resteront à l'état de projet, 
la réiorme du crédit agricole outre-mer n'aura qu'une portée 
extrèémement réduite. 


Bien plus, on peut se demander, à l'heure actuelle, si le cré- 
dit agricoie a une chance de subsister outre-mer. 


.. 


M ne faut pas de dissimuler, en effet, que l'implantation des 
Caisses de credit social dans les territoires d'outre-mer nest 
qu'une conséquence de l'échec des caisses de crédit agricole. 


Le premier établissement de crédit social, le crédit de 
l'Afrique équatoria'e française a éte constitué, en partie parce 
que la caisse de crédit agricole après avoir fonctionné jusqu'en 
1239, s'est trouvée dans l'obligation, faute d'une organisation 
adaplée aux réformes administratives et politiques intervenues 








depuis 1945 et par suite de la disparition progressive de ses res- 
sources, de cesser pratiquement toutes ses activités, sa gestion 
ne se bornant plus, à l'heure actuelle, qu'à la liquidation de 
ses anciennes créances. 

En fait, ces caisses de crédit social constituent une émanation 
directe de la caisse centrale de la France d'outre-mer, qui 
détient une partie de leur capita! social et surtout leur procure 
un financement important pour les prèts qu'elles consentent. 

Toutefois, la Caisse centrale de la Franre d'outre-mer, il faut 
le reconnaitre, et sans que cette affirmation constitue une cri- 
tique, poursuit des objectifs différents de la caisse nationale 
de credit agricole mutuei: elle n’est pas à base mutualiste. 

On peut admeltre, pour des raisons d'opportunité et d'’eff- 
cacilé, que les caisses de crédit social aient élé imp'antées dans 
les territoires d'outre-mer: leur activité et les résultats obtenus 
constituent une preuve de leur efficacité. 

_Elles sont destinées à remplacer et à absorber les caisses ter- 
riloriales de crédit agricole. 

Mais il est indispensable, si l’on veut sauvegarder le principe 

mutualiste, d'organiser des caisses locales selon un principe 
coopéralif et de ie faire dans un délai rapproché. Ainsi, lin- 
fluence d'un organisme purement financier serait contrebalancé 
par celle d'organismes de crédit agricole mutuel, les seconds 
prenant appui pour se développer sur le premier. 
. Or, la cellule de base traditionnelle, le cercle et la société 
indigène de prévoyance, ne peuvent plus, dans les conditions 
politiques actuelles, jouer le ôle qui leur a été dévolu jusqu'à 
présent. 

Aussi :ongtemps que l1 société indigène de prévoyance n'aura 
pas élé réorganisée, de facon à lui accorder une pius grande 
indépendance, c'est-à-dire à la constituer en une caisse locale 
de crédit agricole mutuel, la base indispensable à la mutualité 
fera toujours défaut. 

Au contraire, en lui conférant une certaine autonomie, en 
donnant à certains aulochtones une responsabilité accrue, ul 
est possible de sauver ce qui mérite d'être sauvé. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter l'avis sui- 


van, 
—@ 8 8 — 


2° Avis formulé par le Conseil économique 
dans sa séance du 8 novembre 1955. 


Le Conseil économique, 

Vu sa résolution en date du 29 juin 1954, par laquelle il s’est 
saisi de l'étude ues moyens propres à développer le crédit 
agricole dans les territoires d'outre-mer; 

Après avoir entendu le rapport présenté au nom de la 
cummiss.on de l'économie de l'Union francaise, par M. Monthé, 

A. — Considérant que les populations d'Afrique noire et de 
Madagascar ont, en général, une nutrition mal équilibrée et 
en bien des cas insufiisante, que l'amélioration de leur niveau 
de vie e<t liée au développement qualitatif et quantitatif de leur 
production agricoie ; 

B. — Considérant que le deuxième pian de modernisation et 
d'équipement a insisté sur la nécessité de l'augmentation de 
la production agricole dans les T. O0. M. au cours de la pro- 
chaine période quadriennale ; 

C. — Considérant qu'ii y a lieu de déûnir une politique agri- 
cole ans les T. 0, M., d'adapter et d'améliorer les moyens à 
nettre en œuvre pour parvenir à un tel objectif; 


D. — Considérant que, si le crédit agricole se présente comme 
un moyen des plus efticaces pour promouvoir un développe- 
ment agricole, il ne peut être considéré néanmoins que comme 
un des éléments d'une politique agricole, les autres é:éments 
C'unt constitués par les diverses formes d'essai d'organisation 
moderne d'un très ancien paysannat; 

E. — Considérant que le crédit agricole, tel qu'il a été établi 
dans les T. O0, M. e! malgré les modifications qui lui ont éte 
apportées, n'a pas donné les résultats qu'il était possible d'en 
escomptler : 

Que cette situation est due en partie à ce qne, de conception 
trop métropolitaine, il n'était pas adapté aux structures pro- 
prement africaines ou malgaches ; 

Que les principes qui en étaient à la base ont été systémati- 
quement déformés et, notamment, que son caractère mutua- 
hste et de libre adhésion n'a jamais été respecté, étant donné 
l'obligation pour les agricu:teurs d'adhérer à une société indi- 
gène de prévoyance ; 

F. — Considérant qu'aux termes mêmes du décret du 2 février 
1955, les caisses locales sont des coopéralives et qu'il v a ilieu 
de tenir comple de ce caractère dans les décrets d'application; 
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G. — Considérant que les caisses de crédit social ont été 
créées dans les territoires les plus riches et les plus dévelop- 
ès, que la réglementation les concernant à été établie sous 
la forme la plus souple possible, qu'une grande décentralisa- 
tion a été opérée, ce qui a pour conséquence de priver les 
cuisses de crédit agricole subsistant dans les territoires les plus 
pauvres de ressou’ces d'origine fédérale ; 


Qu'il y a lieu d'instituer des caisses de crédit social dans tous 
les territoires ; 

Qu'aussi iongtemps que ce but n'aura pas été atteint (1), il 
inworte d'assouplir Ja réglementation des caisses de crédit 
agricole, d'une part, et de leur donner des moyens financiers, 
d'autre part, afin de leur permettre de jouer un rôle plus 
: if qu'elles n'ont eu jusqu à ce jour — e! si possible compa- 
table à celui des caisses de crédit social; 

HI. — Considérant que l'obstacle principal pour l'octroi des 
prèls réside dans le fait que l'emprunteur ne peut générale- 
ment offrir de garanties réelles, étant donné l’immatriculation 
funcicre peu développée; | 

Qu'il y a donc lieu de développer le système de la Fnpes- 2 
mutuelle et de la caution solidaire, tout en prenant des pré- 
cautions sérieuses afin d'éviter que des autochtones soient 
depossédés de leurs terres et spoliés de leurs biens par d'autres 
autochtones peu scrupuleux et trop habiles ; 


Que l'expérience entreprise par le crédit du Cameroun auto- 
rise, à cet égard, de sérieux espoirs, mais que le développement 
de celle expérience risque de se trouver compromis par une 
disposition du décret portant statut de la coopération, qui 
s'oppose à l'institution d'une responsabilité solidaire et illimitée 
entre les membres d’une même mutuelle; 


Que la création de mutuelles engageant entièrement la res- 
onsabilité d'une cellule sociale naturelle est, au surplus, à Ja 
font du surcès du crédit agricole dans de nombreux territoires 
tirangers offrant des conditions comparables à celles des terri- 
trires d'outre-mer de l'Union française (2), 


Emet l'avis (3) qu'il y a lieu: 


L — En ce qui concerne les caisses locales. 


{. De réformer le statut des sociétés agricoles de prévoyance 
de façon à leur permettre de devenir, comme le prévoit le 
decret du 2 février 1%5, des coopératives ; 

2. De faciliter la multiplication de ces caisses à l'échelon le 
plus rapproché des bénéficiaires ; 

3. De favoriser au maximum le développement des prêts à 
court terme, au besoin en limitant leur plafond, de façon à 
developper l'idée de crédit mutuel et d'assurer la vulgarisation 
d'organismes créés en faveur de la population rurale ; 


4. De limiter l’action administrative à une action de contrôle 
comptable et de conseil financier (gestion des fonds) et tech- 
nique ; 


5. D'assurer la composition du conseil d'administration des 
caisses locales, de telle sorte que la représentation effective des 
intérêts des producteurs autochtones, sur un plan professionnel 
el régional et notamment par leurs organisations syndicales (4), 
y soit assurée de façon majoritaire ; 


6. De laisser à l'appréciation de chaque conseil d'adminis- 
tration les garanties exigées pour l'octroi de prêts individuels ; 


7. D'habiliter les caisses à consentir, sous leur propre respon- 
sabilité, des prêts individuels et collectifs de campagne, dont 
le montant maximum devrait être fixé en fonction de leurs 
disponibilités ; 





(1) Ce membre de phrase et l'alinéa précédent ont été ajoutés 
au texte de la commission à la suite de l'adoplion à main levée 
d'un amendement présenté par M. Lawrence et accepté par le 
rapporteur. 

(2) Ces deux derniers alinéas résultent de l'adoption à main levée 
d'un amendement déposé par M. Lawrence et acceplé par le rap- 
vorleur. 

3) L'ensemble du projet d'avis a été adopté, au scrutin publie, 
par 140 voix contre © et 9 abstentions (voir le résultat du scrutin en 
annexe). 

i) Le membre de phrase suivant: «et notamment par leurs 
organisations syndicales » a élé ajouté au texte de la commission, à 
la suite de l'adoption à main levée d’un amendement présenté par 
le groupe des travailleurs C. F, T. C. et accepté par le rapporteur, 





8. D'ajouter, 2 l’article 9 du décret n° 55-184 du 2 février 1955 
portant statut de la coopération dans les territoires d'outre-mer, 
un alinéa permettant d'étendre la responsabilité financière des 
adhérents d’une coopérative à plus de cinq fois le montant de 
leur participation au capilal, lorsqu'il s'agit d’une coopérative 
de crédit (1). 


II. — En ce qui concerne les sociétés de crédit social. 


1. D’approuver leur constitution sur une base largement 
décentralisée, ce qui assurera une plus grande aclivilé, une 
efficacité améliorée et plus de rapidité dans leurs opérations ; 

2. De faire figurer dans le conseil d'administration des repré- 
sentants des conseils d'administration des caisses locales ; 

3. De les inciter, tout en tenant le plus grand compte de la 
sécurité des prêts, à ne pas prendre en considération leur seuie 
rentabilité ; 

Que les taux des prêts consentis par les sociétés de crédit à 
l'agriculture soient inférieurs à ceux pratiqués par les Instituts 
d'émission dans leurs opérations d'escompte (2); 

4. Qu'un compte rendu des opérations concernant l'agri- 
culture soit publié séparément annuellement ; 


5. De les inciter à instiltuer une large déconcentralion par la 
création de bureaux annexes de brousse, dont les frais d'instal- 
lation et de fonctionnement, pendant la période de démarrage, 
devraient être pris en charge, le tout ou partie, par le Fides; 


6. De les inciter à appuyer l'action de ces bureaux annexes 
sur des muluelles villageoises, jouant à leur égard le rôle de 
caisses locales de crédit agricole ou de sociétés de caution 
mutuelle, chaque fois que les conditions du milieu local per- 
mettront d'en envisager raisonnablement la création (3). 


UE. — KEn ce qui oncerne ies caisses territoriales 
de crédit agricole. 


1. De leur octrover une dotation suwy fonds Fides, de façon 
à leur permettre d'accroître leur action; 

2. D'assouplir la réglementation les régissant actuelle- 
ment, de facon à leur permeltre une activité accrue ; 

3. De modifier la composilion du conseil d'administra- 
tion, de façor à ce y ce dernier ne soit plus composé dans 
Sa quasi-totalité de fonctionnaires, mais qu'au contraire, une 
part majoritaire soit attribuce à des techniciens autochtones. 


IV. — D'une manière générale. 


1. Qu'un comité restreint, comprenant les directeurs et les 
membres des conseils d'administration des caisses de crédit 
social et des caisses de crédit agricole, se réunisse anntuelie- 
ment, afin de faire le bilan de l'activité des diverses caisses 
et de se communiquer le résullat de leur expérience, afin 
qu'une doctrine puisse être dégagée ; 

2. Que l'école nationale de la France d'outre-mer prépare et 
spécialise certains élèves dans les techniques financicres et 
économiques, afin de leur permettre de jouer un rûle efficace 
dans les caisses de crédit agricole ; 

Qu'une partie des stages des élèves de l'E. N. F. O. M. soit 
effectuée dans des caisses de crédit agricole et dans des coo- 
pératives ; 

Qu'à côté du concours normal d'entrée à cette école soit 
créée une section ouverte le plus largement possible aux 
autochtones, chargée de former des comptables et des tech- 
niciens du crédit agricole; 

Que soit dispensé à l'institut supérieur d'agronomie tropical 
de Nogent-sur-Marne un enseignement des techniques finan- 
cières et économiques, de façon à pe rmettre aux futurs ingé- 
nieurs issus de celte école de remplir effectivement le rôle de 
dirigeant des caisses de crédit agricole. 





1) Cet alinéa résulle de l'adoption à main levée d'un amendem nt 
présenté par M. Lawrence et acceplé par le rapporteur, 

2) Cet alinéa a été ajouté au texte de la commission à la suite 
de l'adoption à main levée d’un amendement présenté par M. Law- 
rence et acceplé par le rapporteur, 

%) Les alinéas 5 et 6 résultent de l'adoption à main levés d'un 
amendement présenté par M. Lawrence et accepté par le rapporteur, 
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ANNEXE 


SCRUTIN 


le projet d'avis paësenté par M. Monthé 


credit agru ole dans les terruuires d'uulre-mer. 


] DR ss ssanècanisedsétessesansuteics 119 
nt volé POUF... ss 150 
rl (Al COMITE, sons 6.00 0 
L'ORDRE. co cod oc ovvetie .. 9 
I rique a adopl 


Ont voté pour :110). 
re. — MM. d'Andiau, Barré, Bidau, Bohuon, 


micuites 
bharats, du bouet de Gravile, Ferré, Forget, Gau- 
lati, Guy-Charon, Hadengue, Han'quaut (C.F.T.C.), 
Léonet, Lepicard, Lequertier, Milhau, Nové-Josse- 
C. G. T.), Robin, Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 


rtisanat, — MM. André, Boulland, Canonville, Chopin, 
. Lerieux, Ouvière, Ressicaud, séné, 


ociations familiales. — MM. Dary, fouist, Leroy 
s, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 
sses moyennes. — M. Tisserand. 
)OpCT lives — NM. Ant ni, Benoist, de Laulanié, 
, Viaux-Carmbuzat, 

treprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet, Le 
Verret. 


Schutz 


reprises privées: 
mimerciales. — MM. Bamberger, Bertaux, Cauchois, 
, Dermmmerlé, Goudaert, Laguionie, Lermaire-Audoire, 
lustrictles MM. Auberger, Casgniard, Charvet, 
Mayolie, Meunier, Rogliano, 


r, Gingembre, = .uger, 





Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Dumontier, May, Soula, 
Groupe des sinistrés, — M. Barat, 


Groupe des travailleurs: 

C.F.T.C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Liénart, 
Mayoud, Pailleux, Reynaud, Mile Tribolali, MM. Vandenbussche, 
Vansicleghemm, W'illame. 

C.G,.T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Furst, Mme Joannès, 
MM. Le Brun, Leriche, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Racamond, 
Ruiz, Swbreville. 

C.G.T.-F.0, — MM. PBabau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Lelamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Petters, 
Richard. 

Groupe de l'Union française, — MM, Pellanger, Carré, Djiho 
(C.G,.T.), Delavignette Jourdain, Lawrence, Monthé, N'Diaye (C.G.T.- 
F.0 : Rakotobé ICETER 


Se sont abstenus (9). 


Groupe des entreprises privées: 

Entreprises industrielles. — MM. Defond, Desse, Pisson. 
Groupe des travail'eurs: 

C.G.C. — MM. Gondouin, Hervouct, Le Ferme, Mallerre. 
C.T. intellectuels. = M, Wolf. 

Groupe de l'Unioñ francaise. — M. Bicheron {C.G.C.). 





——— 


Rectificatif. 


M. Roger Millot, port& comme n'ayant pas pris part au vote, 
déclare avoir voulu voter pour le projet d'avis. 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 











te 


te 


